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Chambre des Représe11tants. 

SÉANCE DU i9 AYIUL -iS~O. 

RÉGIME DES ALIÉNÉS c·i 

Projet de loi amendé par le Sénat(•). 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 
A tous présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

DES ÉTABLISSEMENTS D'ALIÉNÉS. 

ARTICLE PREMIER. 

Nul ne peut ouvrir ni diriger un établissement destiné aux aliénés, sans une 
autorisation du Gouvernement. 

La même autorisation est nécessaire pour le maintien des établissements actuel­ 
lement existants. 

AnT. 2. 

Est considérée comme établissement d'aliénés , toute maison où l'aliéné est 
traité, même seul, par une personne qui n'a avec lui aucun lien de parenté ou 

(i)Projet de loi, n• 2-Hi, session de 1848-·1849. 
Rapport, n° 81>. 
Amendements, n•• i05 et i 10. 
Projet de loi adopté par la Chambre, nu premier vote, n° 1 ·12. 

(•) Les amendements sont imprimés en caractères italiques. 
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d'alliance ou qui n'a pas la qualité de tuteur, de curateur ou d'administrateur 
provisoire. 

ART. 5. 

Le Gouvernemenl n'accordera l'autorisation demandée qu'autant qu'il reeon­ 
naisse qu'il est satisfait aux conditions suivantes : 

! 0 Situation et locaux salubres, bien aérés, d'une étendue suffisante et d'une 
disll'ibution convenable; 

2° Séparation des sexes et classement des aliénés de chaque sexe d'après les 
exigences de leur maladie et la nature des soins dont ils doivent être l'objet; 
5° Organisation d'un service médical et sanitaire et régime intérieur approprié 

aux besoins et à l'état des malades; 
4° Approbation, tous les trois ans, par la députation permanente, du personnel 

des médecins, et aut01·isation pom· ce collége d'ordonner, en tout temps, let 
modification ou le remplacement de ce personnel en cas de négligence grave} ou 
d'omission de devoirs imposés aux médecins par la présente loi. Le tout sauf 
recours au Roi. 

Ces conditions feront l'objet d'un règlement général et organique approuvé par 
un arrêté royal, qui déterminera également les obligations auxquelles seront 
soumis les chefs ou directeurs des établissements et les cas où les autorisations 
pourront être retirées. 

Ce règlement astreindra les fondateurs ou propriétaires actuels d'établisse­ 
ments à soumettre à l'approbation du Gouvernement les plans des établissements 
:1 créer, et ceux de toutes les modifications à introduire dans les établissements 
existants. 

AllT. 4. 

Les établissements existants ou ceux qui pourront être fondés à l'avenir, qui 
ne satisferont pas aux conditions voulues et dont les chefs ou directeurs refuseront 
ou seront dans l'impossibilité de les remplir, seront fermés, la députation perma­ 
nente entendue, et après enquête. Les aliénés qui s'y trouveront seront envoyés, 
dans un établissement autorisé, au choix des person~ies ou des autorités qui 
auront requis le-ur placement dans l'établissement supprimé., et aux frais de 
qui de droit. 

ART, ~- 

Les chefs ou directeurs qui offriront de se soumettre aux conditions exigées, si 
d'ailleurs les locaux le leur permettent, obtiendront le délai reconnu nécessaire par 
Je Gouvernement pour se conformer à ]a loi. Ce délai expiré, l'établissement sera 
fermé s'il n'est pas organisé conformément aux principes posés par le règlement 
organique mentionné au§ 2 de l'art, 5. 

ART, 6. 

L'organisation de la colonie de Ghccl et d'autres semblables, qui pourront 
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exister ou se formel' par la suite et le régime des aliénés qui y seront envoyés, 
feront l'objet d'un règlement spéeial , approuvé pat· arrêté royal, qui prescrira 
entre autres le mode de placement et de surveillance et l'organisation du service 
médical. 

CHAPITRE 11. 

DU PJ.ACE!IENT DSS ALIÉNÉS DANS US ÉTABLISSEMENTS ET DE LEUR SORTIE. 

SECTION PREMIÈRE. 

Dll '1.1 .&DBIH101'f ltlAllS l. 'BS ÉT ULISSEIIIJ:IIITS J)' AI.IÉIJl:S, 

ART, 7. 

Le chef d'un établissement ne pourra recevoir aucune personne atteinte d'alié­ 
natîon mentale que : 
f O Sur une demande écrite d'admission du tuteur d'un interdit, accompagnée 

de Ia délibération d11 conseil de famille, prise en exécution <le l'art. [HO 'du Code 
civil ; ou, si l'interdiction n'a pas encore été prononcée, sur la demande de l'admi­ 
nistrateur provisoire, accompagnée du jugement rendu en vertu de l'art. 497 du 
même Code; 
2° Sur une demande d'admission de l'autorité locale du domicile de secours d'un 

aliéné indigent; 
5° En vertu d'un arrêté de collocation pris par l'autorité locale compétente par 

application de l'art. 9~ de la loi communale; 
4° En exécution d'un réquisitoire d'un officier du ministère public, dans le cas 

del'art. i~ ci-après; 
~0 Sur une demande d'admission de toute personne intéressée indiquant la 

nature des relations et, le cas échéant, le degré de parenté ou d'alliance qui existe 
entre elle et l'aliéné. 

Cette demande devra être revêtue du visa du bourgmestre de la commune où 
l'aliéné se trouvera; 

6° En vertu d'un arrêté de Ja députation permanente du conseil provincial} dans 
les cas des n= 2, 5 et~ précédents. 

S'il y a urgence, cet arrêté pourra être porté par le gouverneur seul, et il sera 
soumis à la députation permanente lors de sa première réunion. 

ART. 8. 

Dans les cas des n°~ 2, 5, 4, ~ et 6 de l'article précédent, il devra être produit 
11n certiûeatconstatant l'état mental de la personne à placer et indiquant les parti­ 
eularités de la maladie. 

Ce certificat, pour être admis, devra avoir moins de quinze jours de date et 
être délivré par un médecin non attaché à l'établissement. 

Néanmoins, en cas d'urgence, le certificat du médecin ne sera pas exigé au 
moment de la réception de l'aliéné ; mais il devra, dans ce cas, être délivré dans 
les vingt-quatre heures. 
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AllT. 9. 

Tout individu qui conduira un aliéné dans un établissement sera tenu de faire 
transcrire sur Je registre mentionné à l'art 22 Jes pièces dont il devra être porteur 
aux termes des art. 7 et 8. 

L'acte de remise, tant de ces pièces que de la personne de l'aliéné, sera écrit 
devant Je conducteur et signé tant par lui que par le chef de l'établissement qui 
lui en remettra une copie certifiée pour sa décharge. 

ABT. iO. 

Dans les vingt-quatre heures de l'admission d'un aliéné, le chef d'établissement 
en donnera avis par écrit ; 

f O Au gouverneur de la province ; 
2<> Au procureur du roi de l'arrondissement ; 
5° Au juge de paix du canton; 
4° Au bourgmestre de la commune; 
t,0 Au comité de surveillance de l'établissement mentionné à l'art. 21 ci-après. 
Pareil avis sera donné dans le même délai au procureur du roi de l'arron- 

dissement du domicile ou de la résidence habituelle de l'aliéné, et ce magistrat 
en informera l'autorité locale qui en donnera immédiatement connaissance aux 
plus proches parents connus et aux personnes chez lesquelles l'aliéné avait son 
habitation, chaque fois que l'ordre ou la demande de séquestration sera émané 
de l'une des autorités ou des personnes mentionnées aux n°• 2, 5, ?5 et ~ de 
l'art. 7. 

ART. H. 

, Pendant chacun des cinq premiers jours de son admission, l'aliéné sera vlsité 
par le médecin de l'établissement. 

Celui-ci consignera sur un registre à ce destiné, coté et paraphé comme il est 
dit à l'art. 22, ses observations et le jugement qu'il en aura tiré, et eli transmettra, 
le sixième jour, une copie au procureur du roi de l'arrondissement. 

Il consignera ultérieurement sur le même registre, au moins tous les mois, les 
changements survenus dans l'état mental de chaque malade. 

ART. '.12. 

Le Gouvernement traitera avec un établissement pour le placement des prévenus, 
accusés, condamnés ou des individus renvoyés des poursuites, qui seraient 
reconnus en état d'aliénation mentale. 

Ceux-ci y seront transférés sur la réquisition de l'officier du ministère public 
compétent près la cour où le tribunal saisi de la poursuite ou dont émane Parrêt 
ou le jugement. 
Les détenus pour dettes, atteints d'aliénation mentale, seront transférés dans le 
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même établissement sur l'ordre du procureur du roi, qui eh donaera immédiate­ 
ment avis à leurs créanciers. 

SECTION II. 

Dl: LA 11011.TIE Jl:ES j:TABJ.JSSEMENTS JJ1ALIÉN:ÉS. 

AnT. 15. 

Lorsque le médecin de l'établissement aura déclaré , sur le registre tenu en 
vertu de l'art. 22, que la guérison est opérée, le chef de l'établissement en 
donnera immédiatement avis par écrit à celui sur la demande duquel l'aliéné a 
étéadmis, ainsi qu'aux personnes et aux autorités qui ont été informées de son 
admission, aux termes de l'art. Iû. 

Cinq jours après l'envoi de ces avis, la personne déclarée guérie sera mise en 
liberté sur l'ordre du bourgmestre de la commune, qui lui délivrera une feuille 
de route tenant 1ieu de passeport. 

ART. ¾4. 

Cependant le mineur, l'interdit, ou celui dont l'interdiction est provoquée, 
ne seront remis qu'à la personne sous l'autorité de laquelle ils sont placés par 
la loi. 

Les prévenus, accusés ou condamnés, et les détenus pour dettes séquestrés 
dans les cas du n° 4 de l'art 7 et de l'art. 12, seront mis à la disposition du 
fonctionnaire qui aura donné l'ordre d'admission. 

ART. HL 

Avant même que le médecin de l'établissement ait déclaré la guérison, toute 
personne retenue d~ns un établissement d'aliénés pourra toujours en être 
retirée par ceux qui l'y ont placée, sauf le cas.de minorité ou d'interdiction, dans 
lesquels ce droit n'appartiendra, d'après les circonstances, qu'au tuteur, au 
curateur ou à l'administrateur provisoire, sans préjudice du droit du ministère 
public. 

Toutefois, si l'aliéné est indigent, il sera agi à son égard d'après le prescrit de 
l'art. f 7 de la loi du 18 février i 84a, sur le domicile de secours (BuLL. ÜFFIC., 
n° 14). 

Si le médecin de l'établissement était d'avis que la sortie et le transport du 
malade exigent l'emploi de mesures spéciales, il y sera statué par le eollégë des 
bourgmestre et échevins du lieu de la situation de l'établissement. 

ART. 16. 

Si, avant l'expiration du délai fixé par le § 2 de l'art. 15, il était fait opposition 
à la sortie, il y sera statué par la députation permanente du conseil de la province 
dans laquelle l'établissement est situé. 
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Dans les vingt-quatre heures de la sortie, le chef de l'établissement doit en 
donner avis aux autorités mentionnées à l'art. {0, leur faire connaître le nom 
et la résidence des personnes qui ont retiré le malade, son état mental au moment 
de la sortie et, autant que possible, l'indication du lieu où l'on se propose de le 
conduire. 

ART, {7. 

Toute personne non interdite, retenue dans un établissement d'aliénés, ou toute 
autre personne intéressée, pourra, à quelque époque que ce soit, se pourvoir 
devant le président du tribunal du lieu de la situation de l'établissement, qui, 
après les vérifications nécessaires, ordonnera, s'il y a lieu, la sortie immédiate. 

La décision sera rendue en chambre du conseil, sur requête qui sera, au préa­ 
lable, communiquée au ministère public et par celui-ci au fonctionnaire ou à la 
personne qui aura provoqué la séquestration. 

Il sera statué dans la même forme sur l'appel qui pourra être interjeté par la 
personne séquestrée. 

Tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires à faire dans les cas prévus par le 
présent article seront visés pour timbre et enregistrés gratis. 

CHAPITRE III. 
DES ASILES PROVISOIRES ET DE PASSAGE, ET DU TRANSPORT DES ALIÉNÉS INDIGENTS. 

ART. 18. 
Les autorités communales pourvoiront au placement provisoire des aliénés en 

attendant leur transfert dans les établissements spéciaux qui leur sont destinés. 

ART. 19. 

Les aliénés indigents, à leur passage par une commune étrangère pour se rendre 
au lieu de leur destination, seront logés, par les soins des autorités communales, 
soit dans les hôpitaux ou hospices de la localité, soit dans tout autre local conve­ 
nablement disposé à cet effet. 

Dans aucun cas, ils ne pourront être déposés dans une prison, ni conduits avec 
des condamnés ou des prévenus. 

Anr. 20. 

Les moyens de transport pour les aliénés indigents seront organisés conformé­ 
ment aux instructions que le Gouvernement transmettra à cet effet aux autorités 
locales. 

CHAPITRE IV. 
DE LA SURVEILLANCE DE'S ÉTABLISSEMENTS D'ALIÉNÉS. 

Aar. 2L 

Tout établissement d'aliénés ou tout asile provisoire ou de passage établi en 
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exécution des art. 18 et i9 sont sous la surveillance du Gouvernement, qui les 
fera visiter, tant par des fonctionnaires spécialement délégués à cet effet, que 
par des comités permanents d'inspection chargés de veiller à l'exécution des 
art. 5 et 6. 
Les établissements d, aliénés, ainsi que les personnes qu'ils renferment, seront 

visités, en outre, à des jours indéterminés, une fois au moins: {n tous les six 
mois par le bourgmestre de la commune; 2° tons les trois mois par le procureur 
du- roi de l'arrondissement; 5° tous les ans par le gouverneur de la province ou 
un membre de la députation permanente du conseil provincial délégué.par le 
gouverneur. 

Les asiles provisoires et de passage seront inspectés, une fois au moins par 
trimestre, par le bourgmestre de la commune dans laquelle Ils sont situés, et par 
le juge de paix du canton. 
Ils pourront l'être également par les autres fonctionnaires mentionnés au présent 

article. 
ÀRT, 22. 

Dans chaque établissement pub1ic ou particulier, il sera tenu un registre coté 
et paraphé à chaque feuillet par le procureur du roi de l'arrondissement. 

Le registre indiquera les noms, prénoms, l'âge, le lieu de naissance et le domi­ 
cile, la profession de chaque individu placé dans l'établissement; la date du place­ 
ment, les noms, profession et demeure de la personne qui l'aura demandé, ou la 
mention de l'ordre en vertu duquel il aura eu lieu. 

S'il a été nommé un administrateur provisoire des biens de l'aliéné ou un tuteur 
à l'interdit, le registre en contiendra l'indication. 

Il contiendra également la transcription des certificats des médecins requis pour 
l'admission , la date et la cause de la sortie, et tels autres renseignements que 
pourra prescrire le Gouvernement. 

Ce registre sera présenté, à chaque visite, aux personnes chargées de la sur­ 
veillance ou de l'inspection de l'établissement, qui y apposeront leur visa et y 
consigneront leurs observations, s'il y a lieu. 

Tous les trois mois, un extrait de ce même registre sera adressé à la personne 
ou à l'autorité qui a fait placer l'aliéné dans l'établissement. 

Le registre ne pourra être communiqué à aucune personne étrangère à l'établis­ 
sement ou non préposée à sa surveillance, sans une autorisation spéciale du 
Ministre de la Justice. 

ART. 25. 
Chaque chef d'établissement ou chaque comité d'inspection transmettra annuel­ 

Jement ~ l'administration supérieure un état des entrées, des sorties et de la position 
sanitaire des aliénés , ainsi qu'un rapport sur la situation générale et les divers 
services de l'établissement soumis à sa direction ou à son contrôle. 

ART. 24. 
Le Gouvernement présentera, chaque année, aux Chambres législatives un rap­ 

port sur la situation des établissements d'aliénés du royaume. 
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CHAPITRE V. 
DES ALIÉSÉS GABDÉS DANS LEURS FAMILLES. 

ART. 2~. 

Nulle personne ne peut être séquestrée dans son domicile ou celui de ses parents 
ou des personnes qui en tiennent lieu , si l'état d'aliénation mentale n'est pas con­ 
staté par deux médecins désignés, l'un par ta famille ou les personnes intéressées , 
l'autre par le juge de paix du canton, qui s'assurera par lui-même de l'état du 
malade et renouvellera ses visites au moins une fois par trimestre. 

Jndépendarnmcnt des visites personnelles du juge de paix, ce magistrat se fera 
remettre trimestriellement un certificat du médecin de la famille aussi longtemps 
que durera la séquestration, et fera d'ailleurs visiter l'aliéné par tel médecin qu'il 
désignera, chaque fois qu'il le jugera nécessaire. 

CHAPITRE VI. 
DES FRAIS D'ENTRETIEN DES ALIÉNÉS. 

AllT. 26. 
Le Gouvernement fixera par un tarif les frctis de transport, il fixera aussi 

annuellement la journée d'entretien des individus placés dans les établissements 
d'aliénés par l'autorité publique, ainsi que celle des aliénés indigents et des aliénés 
passagers dans le cas de l'art. 19. 

ART. 27. 
Les dépenses énoncées en l'article précédent seront, en ce qui concerne les aliénés 

non indigents, à la charge des personnes placées; à défaut par e1les de pouvoir les 
supporter, elles seront à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des 
aliments, aux termes des art. 205 et suivants du Code civil. ~ 

Toutefois, en ce qui concerne les aliénés prévenus, accusés ou condamnés, les- 
dites dépenses seront supportées par l'État, et celles des détenus pour dettes par leurs 
créanciers. 

Si la somme consignée mensuellement par ceux-ci pour aliments ne suffit pas 
pour couvrir Je montant desditcs dépenses, l'avance du surplus sera faite par l'ad­ 
ministration de l'enregistrement, et recouvrée à charge des créanciers sur on état 
qui sera rendu exécuto're par le président du tribunal du lieu de l'établissement. 
En cas de contestation, il sera procédé devant le même tribunal, eonïormément à la 
Joi du 22 frimaire an vu. 

ART, 28. 
A défaut ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'article précédent , 

il y sera pourvu soit sur le revenu de fondations spéeiales , s'il en existe, soit sur 
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celui des établissements des hospices ou de bienfaisance, et, au besoin, par les 
communes du domicile de secours des aliénés , conformément à l'art. j3f de la loi 
communale. 

CHAPITRE YU. 

DE L'EFFET DlJ PLACEMEN1: Dt L'ALIÉNH SUR L'ADlllNISTBATION DB SES BIENS 

ET SA CAPACITÉ DE CONTRACTER. 

AnT. 29. 

Les personnes qui se trouveront placées dans des établissements d'aliénés et qui 
ne seraient ni interdites, ni placées sous tutelle, pourront, conformément à l'art. 497 
du Code civil, être pourvues d'un administrateur provisoire par le tribunal de 
première instance du lieu de leur domicile, sur la demande des parents, de l'époux 
ou de l'épouse, sur celle de la commission administrative ou sur la provocation 
d'office du procureur du roi. 

Cette nomination n'aura lieu qu'après délibération du conseil de famille et sur 
les conclusions du procureur du roi. E11c ne sera pas sujette à l'appel. 
La disposition du Code sur les causes qui dispensent de la tutelle, sur les inca­ 

pacités, les exclusions, les destitutions et les comptes des tuteurs, sont applicables 
à l'administrateur provisoire nommé par le tribunal. Sur la demande des parties 
intéressées ou du procureur du roi 1 le tribunal pourra constituer sur les biens de 
l'administrateur provisoire une hypothèque jusqu'à concurrence d'une somme à 
déterminer par le jugement. Le procureur du roi devra, dans Je délai de quinzaine, 
faire inscrire cette hypothèque au bureau de la conservation : elle ne datera (JUe 
du jour de l'inscription. 

Anr. 50. 
Les commissions administratives ou de surveillance des hospices ou établisse­ 

ments d'aliénés exerceront de plein droit, par celui de leurs membres qu'elles 
désigneront, les fonctions d'administrateurs provisoires, à l'égard des personnes 
qui y sont placées, qui ne seraient ni interdites, ni pourvues d'un tuteur et aux­ 
quelles un administrateur spécial n'aurait pas été nommé conformément à l'article 
précédent. 

Le receveur des hospices remplira à l'égard des biens de ces personnes les mêmes 
fonctions que pour les biens des hospices. 
Toutefois, les biens de l'administrateur délégué ne pourront, à raison de ses 

fonctions, être passibles d'aucune hypothèque. La garantie de son administration 
résidera dans le cautionnement du receveur chargé de la manutention des deniers 
et de la gestion des biens. 

Anr. 5L 

L'administrateur provisoire procédera au recouvrement des créances et à 
l'acquittement des dettes ; il passera ûes baux qui ne pourront excéder trois ans ; 



( I O ) 

il pourra même, en vertu ,d'trne autorisation spéciale accordée par le président du 
tribunal .etvll, faire vendre le. mobilier et représenter I'aliéaé en [ustice , soit en 
demandant, soit en défendant. Les significations faites au domicile de ce dernier 
pourront, suivant les circonstances, être annulées par les tribunaux. Il n'est point 
dérogé aux dispositions dt l'art. i 75 du Code de commerce. 

AnT. 52. 

A défaut d'adrninistrateu I' provisoire, le président, à la requête de la partie la 
plus diligente, commettra. un notaire pour représenter les personnes non interdites 
et non pourvues d'un tuteur, placées dans les établlssemeuts.d'allénés , dans les 
inventaires, comptes, partages et liquidations, dans lesquels elles seraient 
intéressées. 

ART. 55. 

Les pouvoirs, conférés en vertu des articles précédents, cesseront de plein droit 
dès que la personne placée dans un établissement d'aliénés n'y sera plus retenue. 
Les pouvoirs, conférés par fa justice en vertu des art. 29 et 52, cesseront de plein 
droit à l'expiration d'un délai de trois ans, s'ils n'ont pas été renouvelés. 

AnT. 54. 

Les actes faits par toutes personnes pendant le temps qu'elles auront été rete­ 
nues dans un établissement d'aliénés pourront être attaqués pour cause de 
démence, conformément à l'art. { 504 du Code civil. 

Les dix ans de l'action eCL nullité courront, à l'égard de la personne retenue qui 
aura souscrit des actes, à dater soit de 1a connaissance qu'el1e en aura eue après sa 
sortie définitive de la maison d'aliénés, soit de la signification qui lui en aura été 
faite après cette sortie, et, â l'égard de ses héritiers, à dater de la signification qui 
leur en aura été faite, ou <le la connaissance qu'ils en auront eue depuis la mort 
de leur auteur. 

Lorsque les dix ans auront commencé à courir contre celui-ci, ils continueront 
rle courir contre les héritiers. 

CHAPITRE VIII. 

DISPOSJT.l()NS GÉNÉRALES ET PÉNALITÉS. 

AnT. 5a. 
Aucune requête, aucune réclamation, adressées soit à l'autorité judiciaire. soit 

\ J 

à l'autorité administrative, ne pourront être supprimées ou retenues par les chefs 
ou médecins d'établissements d'aliénés, ni par les directeurs des hospices ou les 
bourgmestres dans les cas des art. 18 et i 9. 
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ART. 56. 

Les arrêtés à prendre aux termes des art. ! , 5, !>, 6 et 26, ainsi qu'en vertu de 
l'art. 2i, en ce qui concerne la nomination des membres des comités permanents 
d'inspection, seront précédés de l'avis 9e la députation permanente du conseil de 
la province où l'établissement est situé. 

Anr. 57. 

Les arrêtés à prendre par les administrations locales, dans les cas des n°" 2 et 5 
de l'art. 7, et par les autorités provinciales, dans· le cas du n° 6 du même article, 
seront, dans les trois jours de leur date, transmis au procureur du roi de 
l'arrondissement où est domicilié, l'aliéné, respectivement par le bourgmestre ou 
le gouverneur. 

Si l'arrêté de collocation ne doit pas être mis à exécution dans l'arrondissement 
du lieu du domicile ou de la résidence de l'aliéné, le procureur du roi transmettra 
immédiatement une copie de cet arrêté à son collègue de l'arrondissement où est 
situé l'établissement dans lequel le placement devra avoir lieu. 

Anr. 58. 

Les contraventions aux dispositions des art. 1, 4, 7, 8, 9, !O, H, !5, 14, rn, 
~, 25, 5~ de ]a présente loi et aux arrêtés à prendre en vertu des art. 5 et 6, 
qui seront commises par les chefs, directeurs ou préposés responsables dès établis­ 
sements d'aliénés e, par les médecins employés dans ces établissements, seront 
punies d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un an et d'une amende qui 
n'excédera pas 5,000 francs, ou de l'une ou de l'autre de ces peines, sans préjudice 
du retrait de l'autorisation accordée dans les cas prévus par les art. 5 et 6 et 
indépendamment des poursuites qui pourront leur être, intentées du chef de 
séquestration illégale, s'ils venaient à retenir une personne après sa guérison 
constatée et dont la sortie aurait été ordonnée ou autorisée conformément aux: 
dispositions de la loi. 

Les mêmes dispositions pénales seront applicables aux parents ou tuteurs qui 
contreviendraient aux dispositions de l'art. 25. 

Bruxelles, 1~ ! 8 avril 18110. 

Le Pré:sident du Sénat) 
DINDAL. 

Les Secrétaires, 
DE ROYER DE WOLDRE. 
Fa. VERGAUWEN. 


